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République Française 

***** 

Département de l'Aube 

 DELIBERATION 

CONSEIL MUNICIPAL 

Commune de Saint-Julien-les-Villas 

***** 

SEANCE DU 05 JUIN 2026 

 
Nombre de Membres 

Membres en 

exercice 
Présents Votants 

29 25 25 

  +  4 pouvoirs 

 

Date de convocation 

29 mai 2026 

 

Date d’affichage 

29 mai 2026 
 

 

 

 

 

 

 

L’an deux mille vingt-six, le cinq juin à dix-huit heures, le conseil municipal, régulièrement convoqué, s’est 

réuni au nombre prescrit par la loi, en conseil municipal dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence 

de Jean-Michel VIART, Maire. 

Présents : VIART Jean-Michel, GROSJEAN Patrick, VIENNE Cathy, BROUILLET 

Michel, DA SILVA Emilie, JOUAULT Olivier, LESPINASSE Angélique, AUGUIN 

Isabelle, DESMOUTIERS Aurore, EL MORABIT Fouad, DE BOUDEMANGE Béatrix, 
ROUSSEL Steve, JOBE Martine, JOTTE Henri, SENECOT Sabine, LELIEVRE Olivier, 

JOUAULT Gervaise, ROCIPON Julien, BUSI Fanny, BODIVIT Louis, ZWALD Jérémy, 

LADOUX Cécile, RUTA Lorenzo, PANI Pascal, NICOLET Rémy. 

Représentés : SAAB Pierre par VIART Jean-Michel, OUDART Audrey par GROSJEAN Patrick, 

JOLY Thierry par DA SILVA Emilie, GIBIER Fanny par ZWALD Jérémy. 

Monsieur Louis BODIVIT a été nommé secrétaire de séance. 
    

 

Objet : CONTRôLE COORDONNÉ DE LA CHAMBRE REGIONALE DES COMPTES – COMMUNICATION DU RAPPORT 

D’OBSERVATIONS DEFINITIVES 

N° de délibération : 2026-48 

 

Conseillers présents Suffrages exprimés 

avec pouvoir Pour Contre Abstention Non participant 

25 29 29 0 0 0 

 

Rapporteur : Jean-Michel VIART 

 

La Chambre Régionale des Comptes du Grand Est a procédé au contrôle coordonné de douze collectivités et établissements 

publics de l’agglomération troyenne dont la commune de Saint-Julien-les-Villas dans le cadre d’une enquête nationale portant 

sur les dépenses de rémunération des collectivités territoriales et de leurs groupements. Les travaux ont porté sur les exercices 

2019 à 2024.  

 

La Chambre a transmis à Monsieur le Maire le lundi 13 avril 2026, son rapport d’observations définitives, qui retrace 

l’intégralité des observations résultant de ce contrôle coordonné. 

 

En vertu de l’article L. 243-6 du Code des juridictions financières, ce rapport est communiqué par l’exécutif à l’assemblée 

délibérante, qui en prend connaissance et qui est appelée à en débattre. Aucun vote n’est en revanche prescrit.  

 

La commission « Finances-Affaires générales » du 26.05.2026 à l’unanimité des membres présents, a émis un avis favorable. 

 

 

Après avoir pris connaissance du rapport d’observations définitives ci-joint et après en avoir délibéré, le CONSEIL 

MUNICIPAL à l’unanimité décide : 

 

• DE PRENDRE ACTE du rapport d’observations définitives ci-annexé. 
 

 

 

Fait et délibéré les jours, mois et an susdits. 

Pour extrait conforme 

Le maire, Jean-Michel VIART 

 
 

[[[signature1]]] 

 

 

 

Jean-Michel VIART
2026.06.09 16:11:23 +0200
Ref:11166244-16843345-1-D
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le Maire
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République Française 

***** 

Département de l'Aube 

 DELIBERATION 

CONSEIL MUNICIPAL 

Commune de Saint-Julien-les-Villas 

***** 

SEANCE DU 05 JUIN 2026 

 
Nombre de Membres 

Membres en 

exercice 
Présents Votants 

29 24 24 

  +  4 pouvoirs 

 

Date de convocation 

29 mai 2026 

 

Date d’affichage 

29 mai 2026 
 

 

 

 

 

 

 

L’an deux mille vingt-six, le cinq juin à dix-huit heures, le conseil municipal, régulièrement convoqué, s’est 

réuni au nombre prescrit par la loi, en conseil municipal dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence 

de Jean-Michel VIART, Maire. 

Présents : VIART Jean-Michel, GROSJEAN Patrick, VIENNE Cathy, BROUILLET 

Michel, DA SILVA Emilie, JOUAULT Olivier, LESPINASSE Angélique, AUGUIN 

Isabelle, DESMOUTIERS Aurore, EL MORABIT Fouad, DE BOUDEMANGE Béatrix, 
ROUSSEL Steve, JOBE Martine, JOTTE Henri, SENECOT Sabine, LELIEVRE Olivier, 

JOUAULT Gervaise, BUSI Fanny, BODIVIT Louis, ZWALD Jérémy, LADOUX Cécile, 

RUTA Lorenzo, PANI Pascal, NICOLET Rémy. 

Représentés : SAAB Pierre par VIART Jean-Michel, OUDART Audrey par GROSJEAN Patrick, 

JOLY Thierry par DA SILVA Emilie, GIBIER Fanny par ZWALD Jérémy. 

Absent : ROCIPON Julien 

Monsieur Louis BODIVIT a été nommé secrétaire de séance. 
    

 

Objet : DÉSIGNATION D’UN RÉFÉRENT DÉONTOLOGUE 

N° de délibération : 2026-49 

 

Conseillers présents Suffrages exprimés 

avec pouvoir Pour Contre Abstention Non participant 

24 28 28 0 0 0 

 

Rapporteur : Patrick GROSJEAN 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.1111-12 à L.1111-14, ainsi que les articles 

R.1111-1- A et suivants,  

Vu l’article 218 de la loi n° 2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la déconcentration et 

portant diverses mesures de simplification de l’action publique locale,  

VU le décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif au référent déontologue de l’élu local et notamment son article 1er dont 

les dispositions entrent en vigueur le 1er juin 2023,  

VU l’arrêté du 6 décembre 2022 pris en application du décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif au référent déontologue 

de l’élu local, 

VU l’article 9 de la loi n°2025-1249 du 22 décembre 2025 portant création d’un statut de l’élu local 

 

Il vous est proposé de désigner Monsieur Arnaud RAYMOND, Maire de la commune de Rosières-près-Troyes, en tant que 

référent déontologue pour les membres du Conseil Municipal de Saint-Julien-les-Villas. 
 

Le référent déontologue pourra être saisi par voie écrite, par courrier à l’adresse suivante :  

M. Arnaud RAYMOND, référent déontologue, Mairie de Rosières-près-Troyes, Place Charles de Gaulle, 10430 Rosières-près-

Troyes. 
 

Le courrier devra être cacheté et porter la mention « confidentiel ». 
 

Toute demande fera l’objet d’un accusé de réception par le référent déontologue qui mentionnera la date de réception et 

rappellera le cadre réglementaire de la réponse. 

 

La commission « Finances-Affaires générales » du 26.05.2026 à l’unanimité des membres présents, a émis un avis favorable. 

 

Après en avoir délibéré, le CONSEIL MUNICIPAL à l’unanimité décide : 

 

• DE DESIGNER Monsieur Arnaud RAYMOND comme référent de la commune.  

• DE PRECISER que Monsieur Arnaud RAYMOND exercera ses missions pour la durée du mandat. 

 

Fait et délibéré les jours, mois et an susdits. 

Pour extrait conforme 

Le maire, Jean-Michel VIART 

 
 

[[[signature1]]] 

 

 

 

Jean-Michel VIART
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le Maire
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République Française 

***** 

Département de l'Aube 

 DELIBERATION 

CONSEIL MUNICIPAL 

Commune de Saint-Julien-les-Villas 

***** 

SEANCE DU 05 JUIN 2026 

 
Nombre de Membres 

Membres en 

exercice 
Présents Votants 

29 24 24 

  +  4 pouvoirs 

 

Date de convocation 

29 mai 2026 

 

Date d’affichage 

29 mai 2026 
 

 

 

 

 

 

 

L’an deux mille vingt-six, le cinq juin à dix-huit heures, le conseil municipal, régulièrement convoqué, s’est 

réuni au nombre prescrit par la loi, en conseil municipal dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence 

de Jean-Michel VIART, Maire. 

Présents : VIART Jean-Michel, GROSJEAN Patrick, VIENNE Cathy, BROUILLET 

Michel, DA SILVA Emilie, JOUAULT Olivier, LESPINASSE Angélique, AUGUIN 

Isabelle, DESMOUTIERS Aurore, EL MORABIT Fouad, DE BOUDEMANGE Béatrix, 
ROUSSEL Steve, JOBE Martine, JOTTE Henri, SENECOT Sabine, LELIEVRE Olivier, 

JOUAULT Gervaise, BUSI Fanny, BODIVIT Louis, ZWALD Jérémy, LADOUX Cécile, 

RUTA Lorenzo, PANI Pascal, NICOLET Rémy. 

Représentés : SAAB Pierre par VIART Jean-Michel, OUDART Audrey par GROSJEAN Patrick, 

JOLY Thierry par DA SILVA Emilie, GIBIER Fanny par ZWALD Jérémy. 

Absent : ROCIPON Julien 

Monsieur Louis BODIVIT a été nommé secrétaire de séance. 
    

 

Objet : DÉSIGNATION D’UN REPRÉSENTANT DU CONSEIL MUNICIPAL A LA COMMISSION LOCALE D’EVALUATION DES 

CHARGES TRANSFÉRÉES (C.L.E.C.T.) DE TROYES CHAMPAGNE METROPOLE (T.C.M.) 

N° de délibération : 2026-50 

 

Conseillers présents Suffrages exprimés 

avec pouvoir Pour Contre Abstention Non participant 

24 28 28 0 0 0 

 

Rapporteur : Cathy VIENNE 

 

En tant qu’établissement public de coopération intercommunale à fiscalité professionnelle unique et comme le prévoit l’article 

1609 nonies C du Code Général des Impôts, la communauté d’agglomération de Troyes Champagne Métropole a créé en 2017, 

une Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées (C.L.E.C.T.). 

  

Cette commission a pour rôle d’évaluer financièrement chaque transfert de compétence communale à l’intercommunalité. 

Elle est aussi chargée d’évaluer financièrement chaque restitution de compétence intercommunale aux communes membres de 

l’intercommunalité. 

 

La C.L.E.C.T. se réunit alors pour établir un rapport d’évaluation financière du transfert ou de la restitution de compétence. Ce 

document est ensuite soumis à l’avis de chaque conseil municipal des 81 communes membres de Troyes Champagne 

Métropole. 

 

Chaque commune membre de Troyes Champagne Métropole doit être obligatoirement représentée au sein cette commission 

par un élu du conseil municipal. 

 

En ce début de mandat, il appartient au conseil municipal de désigner un représentant de la commune pour siéger à la 

Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées (C.L.E.C.T.) de Troyes Champagne Métropole :  

 

La commission « Finances-Affaires générales » du 26.05.2026 à l’unanimité des membres présents, a émis un avis favorable. 

 

 

Au terme de cet exposé et après en avoir délibéré, le CONSEIL MUNICIPAL à l’unanimité décide :  

 

• DE DESIGNER Monsieur le Maire pour représenter la commune au sein de la Commission Locale d’Evaluation des 

Charges Transférées (C.L.E.C.T.) de Troyes Champagne Métropole. 
 

 

Fait et délibéré les jours, mois et an susdits. 

Pour extrait conforme 

Le maire, Jean-Michel VIART 

 
 

[[[signature1]]] 

 

 

 

Jean-Michel VIART
2026.06.09 16:11:08 +0200
Ref:11166848-16844237-1-D
Signature numérique
le Maire
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République Française 

***** 

Département de l'Aube 

 DELIBERATION 

CONSEIL MUNICIPAL 

Commune de Saint-Julien-les-Villas 

***** 

SEANCE DU 05 JUIN 2026 

 
Nombre de Membres 

Membres en 

exercice 
Présents Votants 

29 24 24 

  +  4 pouvoirs 

 

Date de convocation 

29 mai 2026 

 

Date d’affichage 

29 mai 2026 
 

 

 

 

 

 

 

L’an deux mille vingt-six, le cinq juin à dix-huit heures, le conseil municipal, régulièrement convoqué, s’est 

réuni au nombre prescrit par la loi, en conseil municipal dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence 

de Jean-Michel VIART, Maire. 

Présents : VIART Jean-Michel, GROSJEAN Patrick, VIENNE Cathy, BROUILLET 

Michel, DA SILVA Emilie, JOUAULT Olivier, LESPINASSE Angélique, AUGUIN 

Isabelle, DESMOUTIERS Aurore, EL MORABIT Fouad, DE BOUDEMANGE Béatrix, 
ROUSSEL Steve, JOBE Martine, JOTTE Henri, SENECOT Sabine, LELIEVRE Olivier, 

JOUAULT Gervaise, BUSI Fanny, BODIVIT Louis, ZWALD Jérémy, LADOUX Cécile, 

RUTA Lorenzo, PANI Pascal, NICOLET Rémy. 

Représentés : SAAB Pierre par VIART Jean-Michel, OUDART Audrey par GROSJEAN Patrick, 

JOLY Thierry par DA SILVA Emilie, GIBIER Fanny par ZWALD Jérémy. 

Absent : ROCIPON Julien 

Monsieur Louis BODIVIT a été nommé secrétaire de séance. 
    

 

Objet : T.C.M. – SERVICE COMMUN – AUTORISATION DROITS DES SOLS (A.D.S.) – CONVENTION D’ADHÉSION – PÉRIODE 

2026-2032 

N° de délibération : 2026-51 

 

Conseillers présents Suffrages exprimés 

avec pouvoir Pour Contre Abstention Non participant 

24 28 28 0 0 0 

 

Rapporteur : Patrick GROSJEAN 

 

L’article L. 5211-4-2 du Code Général des Collectivités Territoriales permet aux établissements publics de coopération 

intercommunale à fiscalité propre de se doter « de services communs », chargés de l’exercice de missions fonctionnelles ou 

opérationnelles. 

 

Afin d’accompagner les communes membres de l’agglomération dans la réalisation de leurs missions, différents services 

communs, dont le service « Autorisation Droit des Sols (ADS) ont été créés par Troyes Champagne Métropole. 

 

Le service commun ADS a été créé par délibération du 29 mai 2015 et la commune de Saint-Julien-les-Villas y adhère depuis 

2017. Or, les missions et les modes de fonctionnement des différents services communs ont été amenés à évoluer avec le temps, 

tant au regard d’évolutions législatives et/ou règlementaires impactant les domaines d’interventions de ces services communs. 

 

Par conséquent, Troyes Champagne Métropole a initié une phase d’actualisation et de mise en conformité des conventions 

d’adhésion existantes, avec le cadre légal actuel, le besoin des communes membres.  

 

Il est donc proposé une nouvelle convention d’adhésion au service commun « autorisation droits des sols, pour la période 2026-

2032. 

 

La commission “Finances-Affaires générales” du 26.05.2026 à l’unanimité des membres présents, a émis un avis favorable. 

 

 

Après en avoir délibéré, le CONSEIL MUNICIPAL à l’unanimité décide : 

 

• DE VALIDER le projet de convention actualisé et joint ; 

• D’AUTORISER M. le Maire ou son représentant à signer la convention annexée ainsi que tout acte afférant à ladite 

convention. 
 

Fait et délibéré les jours, mois et an susdits. 

Pour extrait conforme 

Le maire, Jean-Michel VIART 

 
 

[[[signature1]]] 

 

 

 

Jean-Michel VIART
2026.06.09 16:11:19 +0200
Ref:11166897-16844315-1-D
Signature numérique
le Maire
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République Française 

***** 

Département de l'Aube 

 DELIBERATION 

CONSEIL MUNICIPAL 

Commune de Saint-Julien-les-Villas 

***** 

SEANCE DU 05 JUIN 2026 

 
Nombre de Membres 

Membres en 

exercice 
Présents Votants 

29 24 24 

  +  4 pouvoirs 

 

Date de convocation 

29 mai 2026 

 

Date d’affichage 

29 mai 2026 
 

 

 

 

 

 

 

L’an deux mille vingt-six, le cinq juin à dix-huit heures, le conseil municipal, régulièrement convoqué, s’est 

réuni au nombre prescrit par la loi, en conseil municipal dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence 

de Jean-Michel VIART, Maire. 

Présents : VIART Jean-Michel, GROSJEAN Patrick, VIENNE Cathy, BROUILLET 

Michel, DA SILVA Emilie, JOUAULT Olivier, LESPINASSE Angélique, AUGUIN 

Isabelle, DESMOUTIERS Aurore, EL MORABIT Fouad, DE BOUDEMANGE Béatrix, 
ROUSSEL Steve, JOBE Martine, JOTTE Henri, SENECOT Sabine, LELIEVRE Olivier, 

JOUAULT Gervaise, BUSI Fanny, BODIVIT Louis, ZWALD Jérémy, LADOUX Cécile, 

RUTA Lorenzo, PANI Pascal, NICOLET Rémy. 

Représentés : SAAB Pierre par VIART Jean-Michel, OUDART Audrey par GROSJEAN Patrick, 

JOLY Thierry par DA SILVA Emilie, GIBIER Fanny par ZWALD Jérémy. 

Absent : ROCIPON Julien 

Monsieur Louis BODIVIT a été nommé secrétaire de séance. 
    

 

Objet : FIXATION DU NOMBRE DE REPRÉSENTANTS AU COMITE SOCIAL TERRITORIAL (C.S.T.) ET DÉCISION DU RECUEIL DE 

L’AVIS DES REPRÉSENTANTS DE LA COLLECTIVITE ET DU C.C.A.S. – MANDAT 2026-2030 

N° de délibération : 2026-52 

 

Conseillers présents Suffrages exprimés 

avec pouvoir Pour Contre Abstention Non participant 

24 28 28 0 0 0 

 

Rapporteur : Michel BROUILLET 

 

Le nombre des représentants du personnel au sein du futur comité social territorial est fixé par l’organe délibérant de la 

collectivité ou de l’établissement auprès duquel est placé le comité social territorial, dans une fourchette qui dépend de l’effectif 

des agents de la collectivité ou de l'établissement. 

Lorsque l'effectif est supérieur ou égal à cinquante et inférieur à deux cents le nombre de représentants titulaires du personnel 

est fixé entre trois à cinq représentants. 

 

Cette délibération intervient au moins six mois avant la date du scrutin, après avoir consulté les organisations syndicales 

représentées au comité ou, à défaut, les syndicats ou sections syndicales qui ont transmis à l’autorité territoriale leur statut et 

la liste de leurs responsables. 

 

La délibération fixe par ailleurs le nombre de représentants de la collectivité ou de l’établissement qui ne peut excéder le 

nombre de représentants du personnel. 

 

De plus, cette délibération peut prévoir le recueil par le comité social territorial de l’avis des représentants de la collectivité ou 

de l’établissement. 

 

Dans ce cas, lors des réunions, l’avis du comité est rendu lorsqu’ont été recueillis : 

 

➢ l’avis du collège des représentants de la collectivité ou de l’établissement, d’une part 

➢ et l’avis du collège des représentants du personnel, d’autre part 

 

L’avis de chaque collège est émis à la majorité de ses membres présents ayant voix délibérative ; en cas de partage des voix au 

sein d’un collège, son avis est réputé avoir été donné. 

Lorsque la délibération a prévu le recueil par le comité social territorial de l’avis des représentants de la collectivité ou  de 

l’établissement, la moitié au moins de ces représentants doivent être présents.  

 

Enfin, une formation spécialisée en matière de santé, de sécurité et de conditions de travail peut être créé au sein du comité 

social territorial par décision de l'organe délibérant de la collectivité ou de l'établissement lorsque des risques professionnels 

particuliers le justifient. Dans ce cas : 

 

➢ Le nombre de représentants du personnel titulaires dans la formation spécialisée du comité est égal au nombre de 

représentants du personnel titulaires dans le comité social territorial. 

 

…/… 
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➢ Le nombre de représentants de la collectivité territoriale ou de l'établissement au sein de chaque formation spécialisée 

ne peut excéder le nombre de représentants du personnel au sein de cette formation. 

➢ Le nombre de représentants suppléants est égal au nombre de représentants titulaires. Toutefois, lorsque le bon 

fonctionnement de la formation spécialisée le justifie, l'organe délibérant de la collectivité territoriale ou de 

l'établissement public peut décider, après avis du comité social territorial, que chaque titulaire dispose de deux 

suppléants. 

 

La délibération est immédiatement communiquée aux organisations syndicales susvisées. 

 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu le code général de la fonction publique, et notamment les articles L. 251-5 à L. 251-10 et R. 252-33 à R. 252-44,  

Considérant qu’un comité social territorial est créé dans chaque collectivité ou établissement public employant au moins  

50 agents, 

Considérant que l’effectif constaté au 1er janvier 2026 est de 102 agents comprenant 33% d’hommes (34) et 67% de femmes 

(68). 

Considérant que la consultation des organisations syndicales est intervenue les 22 et 23 avril 2026 (par courrier), soit plus de 

6 mois avant la date du scrutin, 

 

La commission “Finances-Affaires générales” du 26.05.2026 à l’unanimité des membres présents, a émis un avis favorable. 

 

 

Après en avoir délibéré, le CONSEIL MUNICIPAL à l’unanimité décide : 

 

• DE FIXER le nombre de représentants du personnel titulaires au sein du comité social territorial à 3 et en nombre 

égal le nombre de représentants suppléants. 

• D’INSTITUER le paritarisme numérique en fixant un nombre de représentants de la collectivité ou de l’établissement 

égal à celui des représentants du personnel. 

• D’AUTORISER le recueil de l’avis des représentants de la collectivité. 
 

 

Fait et délibéré les jours, mois et an susdits. 

Pour extrait conforme 

Le maire, Jean-Michel VIART 

 
 

[[[signature1]]] 

 

 

 

Jean-Michel VIART
2026.06.09 16:10:43 +0200
Ref:11166947-16844381-1-D
Signature numérique
le Maire



 

République Française 

***** 

Département de l'Aube 

 DELIBERATION 

CONSEIL MUNICIPAL 

Commune de Saint-Julien-les-Villas 

***** 

SEANCE DU 05 JUIN 2026 

 
Nombre de Membres 

Membres en 

exercice 
Présents Votants 

29 24 24 

  +  4 pouvoirs 

 

Date de convocation 

29 mai 2026 

 

Date d’affichage 

29 mai 2026 
 

 

 

 

 

 

 

L’an deux mille vingt-six, le cinq juin à dix-huit heures, le conseil municipal, régulièrement convoqué, s’est 

réuni au nombre prescrit par la loi, en conseil municipal dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence 

de Jean-Michel VIART, Maire. 

Présents : VIART Jean-Michel, GROSJEAN Patrick, VIENNE Cathy, BROUILLET 

Michel, DA SILVA Emilie, JOUAULT Olivier, LESPINASSE Angélique, AUGUIN 

Isabelle, DESMOUTIERS Aurore, EL MORABIT Fouad, DE BOUDEMANGE Béatrix, 
ROUSSEL Steve, JOBE Martine, JOTTE Henri, SENECOT Sabine, LELIEVRE Olivier, 

JOUAULT Gervaise, BUSI Fanny, BODIVIT Louis, ZWALD Jérémy, LADOUX Cécile, 

RUTA Lorenzo, PANI Pascal, NICOLET Rémy. 

Représentés : SAAB Pierre par VIART Jean-Michel, OUDART Audrey par GROSJEAN Patrick, 

JOLY Thierry par DA SILVA Emilie, GIBIER Fanny par ZWALD Jérémy. 

Absent : ROCIPON Julien 

Monsieur Louis BODIVIT a été nommé secrétaire de séance. 
    

 

Objet : ELECTIONS PROFESSIONNELLES 2026 – AUTORISATION DU MAIRE D’ESTER EN JUSTICE 

N° de délibération : 2026-53 

 

Conseillers présents Suffrages exprimés 

avec pouvoir Pour Contre Abstention Non participant 

24 28 28 0 0 0 

 

Rapporteur : Henri JOTTE 

 

Le Maire expose aux membres du Conseil Municipal que le renouvellement des instances paritaires interviendra le  

10 décembre 2026 afin d’élire les représentants du personnel qui siègeront au sein du Comité social territorial. 

 

Vu le Code général de la Fonction publique ; 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment l'article L. 2121-29 ; 

Considérant qu'il importe d'autoriser le Maire à défendre les intérêts de la collectivité dans cette affaire ; 

Considérant le fort risque contentieux qui découle des opérations électorales ; 

 

La commission « Finances-Affaires générales » du 26.05.2026 à l’unanimité des membres présents, a émis un avis favorable. 

 

 

Après en avoir délibéré, le CONSEIL MUNICIPAL à l’unanimité décide : 

 

• D’AUTORISER le Maire à représenter la commune pour tout litige relatif aux élections professionnelles  

(Comité Social Territorial) du 10 décembre 2026 et à faire appel à un avocat en cas de besoin ; 

• DE DECIDER d’inscrire les crédits nécessaires au budget au règlement des sommes dues au titre des frais 

d’honoraires et frais d’actes contentieux. 
 

 

 

Fait et délibéré les jours, mois et an susdits. 

Pour extrait conforme 

Le maire, Jean-Michel VIART 

 
 

[[[signature1]]] 

 

 

 

Jean-Michel VIART
2026.06.09 16:10:36 +0200
Ref:11166950-16844388-1-D
Signature numérique
le Maire
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République Française 

***** 

Département de l'Aube 

 DELIBERATION 

CONSEIL MUNICIPAL 

Commune de Saint-Julien-les-Villas 

***** 

SEANCE DU 05 JUIN 2026 

 
Nombre de Membres 

Membres en 

exercice 
Présents Votants 

29 24 24 

  +  4 pouvoirs 

 

Date de convocation 

29 mai 2026 

 

Date d’affichage 

29 mai 2026 
 

 

 

 

 

 

 

L’an deux mille vingt-six, le cinq juin à dix-huit heures, le conseil municipal, régulièrement convoqué, s’est 

réuni au nombre prescrit par la loi, en conseil municipal dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence 

de Jean-Michel VIART, Maire. 

Présents : VIART Jean-Michel, GROSJEAN Patrick, VIENNE Cathy, BROUILLET 

Michel, DA SILVA Emilie, JOUAULT Olivier, LESPINASSE Angélique, AUGUIN 

Isabelle, DESMOUTIERS Aurore, EL MORABIT Fouad, DE BOUDEMANGE Béatrix, 
ROUSSEL Steve, JOBE Martine, JOTTE Henri, SENECOT Sabine, LELIEVRE Olivier, 

JOUAULT Gervaise, BUSI Fanny, BODIVIT Louis, ZWALD Jérémy, LADOUX Cécile, 

RUTA Lorenzo, PANI Pascal, NICOLET Rémy. 

Représentés : SAAB Pierre par VIART Jean-Michel, OUDART Audrey par GROSJEAN Patrick, 

JOLY Thierry par DA SILVA Emilie, GIBIER Fanny par ZWALD Jérémy. 

Absent : ROCIPON Julien 

Monsieur Louis BODIVIT a été nommé secrétaire de séance. 
    

 

Objet : DEBAT SUR LES GARANTIES DE PROTECTION SOCIALE COMPLEMENTAIRES (P.S.C.) DES AGENTS TERRITORIAUX 

N° de délibération : 2026-54 

 

Conseillers présents Suffrages exprimés 

avec pouvoir Pour Contre Abstention Non participant 

24 28 28 0 0 0 

 

Rapporteur : Isabelle AUGUIN 

 

État des lieux juridique et perspectives pour les employeurs publics locaux 

 

La protection sociale complémentaire (PSC) s’impose désormais comme un pilier structurant de la politique des ressources 

humaines dans la fonction publique territoriale. Depuis l’ordonnance n° 2021-175 du 17 février 2021 relative à la protection 

sociale complémentaire dans la fonction publique, la participation financière des employeurs publics à la couverture santé et 

prévoyance de leurs agents n’est plus une simple faculté mais une obligation. 

Cinq ans après ce texte fondateur, la réforme est entrée dans une phase pleinement opérationnelle pour les collectivités 

territoriales. À titre indicatif, pour une collectivité de 500 agents, la participation minimale en santé et en prévoyance peut 

représenter plusieurs centaines de milliers d’euros par an, selon le niveau de garanties retenu et le taux d’adhésion effectif. Les 

directions des ressources humaines doivent donc à la fois sécuriser les dispositifs déjà mis en place et anticiper les évolutions 

majeures prévues à l’horizon 2029. Un point d’étape s’impose. 

 

I. Un cadre juridique rénové : vers un alignement progressif avec le secteur privé 
 

L’ordonnance du 17 février 2021 a marqué un tournant en organisant un rapprochement assumé entre le régime applicable aux 

agents publics et celui des salariés du secteur privé. L’objectif est double : renforcer la protection sociale des agents et instaurer 

une participation financière obligatoire de l’employeur public. 

 

La PSC recouvre deux dimensions complémentaires : 

 

- Le volet santé concerne la prise en charge des frais liés aux consultations médicales, aux médicaments, à 

l’hospitalisation ainsi qu’aux dépenses d’optique, de dentaire et d’audiologie. Il s’agit d’assurer aux agents une 

couverture complémentaire de qualité, respectant les critères des contrats responsables et solidaires. 

- Le volet prévoyance vise, quant à lui, à protéger l’agent et ses ayants droit contre les conséquences financières d’une 

incapacité de travail, d’une invalidité ou d’un décès. Il constitue un levier essentiel de sécurisation des parcours 

professionnels, notamment en cas de maladie longue ou grave. 

 

Le dispositif repose sur deux principes structurants : 

 

- D’une part, la mise en place de régimes collectifs répondant à un socle minimal de garanties. 

- D’autre part, la participation obligatoire de l’employeur au financement des cotisations, selon des planchers 

définis réglementairement. 

 

…/… 
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La déclinaison concrète de ces principes diffère toutefois selon les versants de la fonction publique. 

 

II. Des calendriers différenciés selon les versants de la fonction publique 

 

Si la réforme repose sur des principes communs, sa mise en œuvre a suivi des rythmes distincts selon les versants. 

Dans la fonction publique de l’État, des accords conclus en 2022 et 2023 ont permis le déploiement rapide de contrats collectifs, 

avec une adhésion obligatoire en santé et une participation employeur fixée à 50 %. La prévoyance y demeure majoritairement 

facultative, mais structurée autour de contrats collectifs progressivement généralisés. L’État constitue ainsi un modèle de 

référence en matière d’uniformisation des garanties et de solidarité intergénérationnelle. 

Dans la fonction publique hospitalière, des négociations spécifiques sont en cours afin d’adapter le dispositif aux contraintes 

propres aux établissements de santé. 

Ces éléments constituent des points de comparaison utiles, mais c’est bien dans la fonction publique territoriale que les enjeux 

opérationnels sont aujourd’hui les plus déterminants. 
 

III. La fonction publique territoriale : obligations en vigueur, modalités de mise en œuvre et échéances majeures 

 

C’est dans la fonction publique territoriale que les enjeux sont aujourd’hui les plus opérationnels pour les responsables des  

ressources humaines. 

Depuis le 1er janvier 2025, les employeurs territoriaux sont tenus de participer financièrement à la cotisation de leurs agents 

en matière de prévoyance. Depuis le 1er janvier 2026, cette obligation s’applique également au volet santé. Les collectivités 

doivent avoir adopté une délibération fixant les modalités de cette participation et veiller à la conformité des contrats retenus 

aux exigences réglementaires. 

Une étape supplémentaire a été franchie avec l’accord collectif national du 11 juillet 2023, transposé par la loi n° 2025-1251 

du 22 décembre 2025 relative à la protection sociale complémentaire des agents publics territoriaux. Ce texte prévoit la mise 

en place obligatoire, à compter du 1er janvier 2029, de contrats collectifs en matière de prévoyance dans l’ensemble des 

collectivités territoriales. 

Ces futurs contrats devront respecter un socle minimal de garanties, susceptible d’être amélioré par accord collectif local, et 

s’accompagner d’une participation employeur d’au moins 50 % de la cotisation. Il s’agit d’une évolution majeure par rapport 

aux dispositifs antérieurs, souvent fondés sur des conventions de participation facultatives. 

En matière de santé, l’adhésion à un contrat collectif demeure, à ce stade, facultative pour les agents territoriaux. L’employeur 

est tenu de participer financièrement, mais aucun mécanisme d’adhésion obligatoire généralisée n’a été instauré comme dans 

la fonction publique de l’État. 

 

IV. Des enjeux stratégiques pour les directions des ressources humaines territoriales 

 

La protection sociale complémentaire soulève aujourd’hui trois enjeux structurants pour les employeurs territoriaux : 
 

- l’attractivité des collectivités, 

- la soutenabilité budgétaire des dispositifs 

- la qualité du dialogue social qui accompagne leur mise en œuvre. 

 

La PSC ne se limite plus à un exercice de conformité juridique. Elle s’inscrit désormais au cœur de la stratégie d’attractivité des 

collectivités territoriales. 

 

Dans un contexte de tensions sur certains métiers et de concurrence accrue entre employeurs publics et privés, la qualité de la 

couverture santé et prévoyance constitue un argument social différenciant. Elle participe également à la sécurisation des parcours 

professionnels et à la prévention des situations de fragilité financière liées aux arrêts de longue durée. 

L’échéance de 2029 impose d’anticiper les impacts budgétaires, d’organiser le dialogue social et de préparer les procédures de 

mise en concurrence des opérateurs. Les centres de gestion jouent un rôle déterminant dans l’accompagnement des collectivités, 

notamment par la mutualisation des conventions de participation et l’expertise technique qu’ils apportent. 

 

L’équilibre entre soutenabilité financière pour la collectivité et niveau de protection offert aux agents constituera l’un des points 

d’attention majeurs des prochaines années. La PSC devra également être articulée avec les politiques de prévention des risques 

professionnels et de gestion des absences pour raison de santé. 

 

Conclusion : une réforme sociale structurante à piloter dans la durée 

 

À moyen terme, un élargissement de l’adhésion obligatoire en santé ou un renforcement du socle minimal de garanties ne peuvent 

être exclus, ce qui invite dès à présent les employeurs territoriaux à inscrire leur stratégie de PSC dans une logique d’anticipation 

et de veille active. 

 

…/… 

  



 

La protection sociale complémentaire dans la fonction publique territoriale est désormais entrée dans une phase de consolidation. 

Les obligations de participation financière sont effectives en prévoyance depuis 2025 et en santé depuis 2026. L’échéance du 1er 

janvier 2029, avec la généralisation obligatoire des contrats collectifs en prévoyance, constitue le prochain jalon structurant. 

Pour les responsables des ressources humaines territoriaux, la PSC ne peut plus être appréhendée comme un dispositif technique 

isolé. Elle se situe à l’intersection du dialogue social, de la stratégie budgétaire et de la politique d’attractivité des collectivités. Sa 

réussite dépendra de la capacité des employeurs à anticiper les évolutions, à sécuriser juridiquement leurs choix et à expliquer 

clairement ces transformations aux élus comme aux agents. 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

A SAINT-JULIEN-LES-VILLAS 

 

COMMUNE 

 

SANTE : Labélisation avec participation de 15€ brut mensuel. 

40 bénéficiaires 

Coût : 7200€ brut par an de participation  

 

PREVOYANCE : Convention de participation avec le CDG avec une participation de 7€ brut mensuel.  

La convention, signée avec COLLECTEAM, est valable 6 ans (2026-2031) et comprend a prévu l’évolution de 2029. 

20 adhérents au contrat. 

Coût : 1680€ brut par an + frais CDG : 545€ (5€/an/agent présent au 1er janvier de l’année et 25€ minimum) 

 

La participation est intégrée aux assiettes sociales et fiscales (CSG-CRDS-Cotisations URSSAF- impôt sur le revenu- montant net 

social). 

La cotisation de l’agent ne bénéficie d’aucune déductibilité.  

 

CCAS 

 

SANTE : Labélisation avec participation de 15€ brut mensuel. 

Aucun agent bénéficiaire 

 

PREVOYANCE : Labélisation avec participation de 7€ brut mensuel. 

Aucun agent bénéficiaire 

 

La participation est intégrée aux assiettes sociales et fiscales (CSG-CRDS-Cotisations URSSAF- impôt sur le revenu- montant net 

social). 

La cotisation de l’agent ne bénéficie d’aucune déductibilité. 

 

…/… 

 

  

https://www.naudrh.com/2025/06/rh-veille-fpt-voir-nos-abonnements-la-veille-juridique-rh-fpt-indispensable-pour-toutes-les-collectivites-territoriales-recevez-automatiquement-toutes-les-actualites-statutaires-jurisprudences-et-textes-officiels-directement-dans-votre-boite-mail


 

PROJECTION A COMPTER DE 2029 (sur la base des informations au 1-1-2026) 

 

COMMUNE 

 

SANTE : Labélisation avec participation de 15€ brut mensuel. 

109 bénéficiaires potentiels 

Coût : 19 620€ brut par an de participation 

 

La participation est intégrée aux assiettes sociales et fiscales (CSG-CRDS-Cotisations URSSAF- impôt sur le revenu- montant net 

social). 

La cotisation de l’agent ne bénéficie d’aucune déductibilité. 

 

PREVOYANCE : Convention de participation avec le CDG avec une participation de 7€ brut mensuel.  

La convention, signée avec COLLECTEAM, est valable 6 ans (2026-2031) et comprend a prévu l’évolution de 2029. 

109 adhérents au contrat. 

Coût : 9 156 € brut par an de participation + frais CDG 545€ 

 

La participation est soumise à CSG-CRDS et forfait social de 8% pour les agents IRCANTEC (+ de 11 agents) 

La cotisation de l’agent est déductible de l’assiette de l’impôt sur le revenu et du montant net social. 

 

CCAS 

 

SANTE : Labélisation avec participation de 15€ brut mensuel. 

3 bénéficiaires potentiels 

Coût : 540€ brut par an de participation  

 

La participation est intégrée aux assiettes sociales et fiscales (CSG-CRDS-Cotisations URSSAF- impôt sur le revenu- montant net 

social). 

La cotisation de l’agent ne bénéficie d’aucune déductibilité. 

 

PREVOYANCE : Convention de participation avec le CDG à prévoir ou mise ne concurrence pour contrat groupe Participation 

de 7€ brut mensuel. 

3 adhérents au contrat. 

Coût : 252 € brut par an de participation (+ frais CDG 25€) 

 

La participation est soumise à CSG-CRDS. 

La cotisation de l’agent est déductible de l’assiette de l’impôt sur le revenu et du montant net social. 

 

 

Questions en suspens 

Cas des agents inter ou pluri communaux / cumul employeurs public-privé 

Cas des agents couverts par les conjoints 

Durée de présence pour rendre obligatoire l’adhésion 

 

 

La commission “Finances-Affaires générales” du 26.05.2026 à l’unanimité des membres présents, a émis un avis favorable. 

 

Après en avoir pris connaissance et après en avoir délibéré, le CONSEIL MUNICIPAL à l’unanimité décide : 

 

• DE PRENDRE ACTE du présent rapport. 

 

 
 

Fait et délibéré les jours, mois et an susdits. 

Pour extrait conforme 

Le maire, Jean-Michel VIART 

 
 

[[[signature1]]] 

 

 

 

Jean-Michel VIART
2026.06.09 16:11:06 +0200
Ref:11167017-16844473-1-D
Signature numérique
le Maire



 

République Française 

***** 

Département de l'Aube 

 DELIBERATION 

CONSEIL MUNICIPAL 

Commune de Saint-Julien-les-Villas 

***** 

SEANCE DU 05 JUIN 2026 

 
Nombre de Membres 

Membres en 

exercice 
Présents Votants 

29 24 24 

  +  4 pouvoirs 

 

Date de convocation 

29 mai 2026 

 

Date d’affichage 

29 mai 2026 
 

 

 

 

 

 

 

L’an deux mille vingt-six, le cinq juin à dix-huit heures, le conseil municipal, régulièrement convoqué, s’est 

réuni au nombre prescrit par la loi, en conseil municipal dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence 

de Jean-Michel VIART, Maire. 

Présents : VIART Jean-Michel, GROSJEAN Patrick, VIENNE Cathy, BROUILLET 

Michel, DA SILVA Emilie, JOUAULT Olivier, LESPINASSE Angélique, AUGUIN 

Isabelle, DESMOUTIERS Aurore, EL MORABIT Fouad, DE BOUDEMANGE Béatrix, 
ROUSSEL Steve, JOBE Martine, JOTTE Henri, SENECOT Sabine, LELIEVRE Olivier, 

JOUAULT Gervaise, BUSI Fanny, BODIVIT Louis, ZWALD Jérémy, LADOUX Cécile, 

RUTA Lorenzo, PANI Pascal, NICOLET Rémy. 

Représentés : SAAB Pierre par VIART Jean-Michel, OUDART Audrey par GROSJEAN Patrick, 

JOLY Thierry par DA SILVA Emilie, GIBIER Fanny par ZWALD Jérémy. 

Absent : ROCIPON Julien 

Monsieur Louis BODIVIT a été nommé secrétaire de séance. 
    

 

Objet : DÉPENSES À IMPUTER AU COMPTE 6232 « FÊTES ET CÉRÉMONIES » ET 6234 « FRAIS DE RÉCEPTION » 

N° de délibération : 2026-55 

 

Conseillers présents Suffrages exprimés 

avec pouvoir Pour Contre Abstention Non participant 

24 28 28 0 0 0 

 

Rapporteur : Cathy VIENNE 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article D.1617-19,  

Vu le décret n°2022-505 du 23 mars 2022 fixant la liste des pièces justificatives des dépenses des collectivités,  

Vu l’instruction budgétaire et comptable M57.  

Vu la demande du service de gestion comptable 

Considérant l’imprécision du décret établissant la liste des pièces justificatives, et que le comptable doit exiger toutes les 

pièces nécessaires pour dégager sa responsabilité. 

Considérant la nécessité d’avoir une délibération précisant les principales caractéristiques des dépenses afférentes aux 

comptes 6232 et 6234. 

 

Il est désormais demandé aux Collectivités territoriales de faire procéder à l’adoption par le Conseil municipal d’une 

délibération de principe, précisant les principales caractéristiques des dépenses à imputer au compte 6232 « Fêtes et cérémonies 

» et « 6234 – frais de réception ». 

 

Il est proposé au Conseil municipal de prendre en charge les dépenses suivantes dans le cadre de ces 2 comptes pour la durée 

du mandat municipal en cours : 

 

➢ D’une manière générale, l’ensemble des biens, services, objets et denrées divers ayant trait aux fêtes et cérémonies, 

tels que, par exemple les décorations de Noël, illuminations de fin d’année, les jouets, friandises, diverses prestations 

et cocktails servis lors de cérémonies officielles et inaugurations,  

➢ Les fleurs, bouquets, gravures, médailles et présents offerts à l’occasion de divers événements notamment lors des 

mariages, naissances, décès, récompenses sportives, culturelles, militaires ou lors de réceptions officielles, 

➢ Le règlement des factures de sociétés et troupes de spectacles et autres frais liés à leurs prestations de contrats, ainsi 

que la rémunération et les charges relatives aux intermittents du spectacle (tel que GUSO par exemple…) 

➢ Les feux d’artifice, concerts, manifestations culturelles, locations de matériel (podium, chapiteaux, …) 

➢ Les frais d’annonces et de publicité et les parutions liées aux manifestations  

➢ Les frais de restauration, de séjour et de transport des représentants municipaux (élus, agents et le cas échéant de 

personnalités extérieures) lors de déplacements individuels ou collectifs, de rencontres nationales ou internationales, 

manifestations organisées afin de favoriser les échanges ou de valoriser les actions municipales. 

 

…/… 
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La commission “Finances-Affaires générales” du 26.05.2026 à l’unanimité des membres présents, a émis un avis favorable. 

 

 

Après en avoir délibéré, le CONSEIL MUNICIPAL à l’unanimité décide : 

 

• DE CONSIDERER l’affectation des dépenses reprises ci-dessus au compte 6232 « fêtes et cérémonies » et « 6234 – 

frais de réception » dans la limite des crédits repris au budget communal. 
 

 

 

 

Fait et délibéré les jours, mois et an susdits. 

Pour extrait conforme 

Le maire, Jean-Michel VIART 

 
 

[[[signature1]]] 

 

 

 

Jean-Michel VIART
2026.06.09 16:11:12 +0200
Ref:11167051-16844531-1-D
Signature numérique
le Maire
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